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1. Introduction 

La présente étude clarifie le besoin de qualifica-
tion des personnes spécialisées et accompa-
gnantes qui travaillent dans l'encouragement pré-
coce1. Concrètement, il s'agit des personnes qui 
s'occupent d'enfants d'âge préscolaire ou assistent 
et conseillent leurs parents. Dans la mesure où un 
besoin de qualification est constaté, il convient de 
définir les stratégies et les mesures permettant d'y 
répondre. 

Actuellement, on attend énormément des offres 
proposées dans le domaine de la petite enfance: 
L'encouragement précoce doit contribuer à aider 
les enfants à bien démarrer leur parcours éducatif 
et à maîtriser leur avenir, à réduire les inégalités 
sociales et à assurer l'intégration sociale de per-
sonnes d'origines différentes. Dans ce contexte, la 
notion d'encouragement précoce a été volontai-
rement placée au centre de l'étude: elle montre 
que dans le domaine de la petite enfance, il ne 
s'agit pas seulement de prendre en charge les 
enfants pour décharger les parents. On s'attend 
bien plus, et toujours davantage, à ce que les per-
sonnes spécialisées et accompagnantes soutien-
nent les enfants dans leur développement précoce 
et confortent les parents dans leur rôle. Cette 
compréhension de l'encouragement précoce est 
totalement en accord avec le concept d'éducation 
et d'accueil des jeunes enfants (EAJE). 

                                                                 
1 La formulation «personnes spécialisées et accompagnantes» 
tient compte du fait que toutes les personnes qui travaillent 
dans la petite enfance ne possèdent pas un diplôme de l'ensei-
gnement supérieur ou professionnel équivalent (voir également 
section 4 du résumé). 

Onze domaines de travail du secteur de la petite 
enfance ont été intégrés à l'étude: 

■ les structures d'accueil de jour pour les enfants 
■ l'accueil familial de jour 
■ les nounous 
■ les haltes-jeux 
■ les centres de consultation pour père et mère 
■ la formation des parents 
■ le travail familial à domicile 
■ les lieux de rencontre parents-enfant 
■ la prise en charge des enfants durant les cours 
de langue et d'intégration 
■ les familles d'accueil 
■ les foyers pour enfants 

Les personnes spécialisées et accompagnantes de 
ces onze domaines de travail exercent parfois des 
activités très différentes (cf. point 3 du résumé). 
On observe néanmoins des similitudes et des che-
vauchements significatifs. Dans les onze domaines 
de travail, les personnes spécialisées et accompa-
gnantes accomplissent des tâches importantes 
dans le domaine d'éducation et d'accueil des 
jeunes enfants. Par cette étude, nous nous de-
mandons dans quelle mesure ces personnes sont 
bien préparées à ces tâches et dans quelle mesure 
il existe un besoin de qualification. Les stratégies 
de qualification peuvent englober plusieurs do-
maines de travail ou être concentrées sur des do-
maines spécifiques. 

D'un point de vue méthodologique, cette étude 
repose sur trois piliers: une analyse littéraire et 
documentaire, une enquête Delphi conçue sous 
forme d'enquête en ligne effectuée à deux re-
prises, et des ateliers d'approfondissement organi-
sés à la suite des deux cycles de l'enquête en ligne. 
Des experts/-tes des onze domaines de travail 
provenant de toute la Suisse ont participé à l'en-
quête Delphi et aux ateliers d'approfondissement. 
Des experts/-tes travaillant dans la recherche, dans 
des instituts de formation ou dans la gestion poli-
tique et le lobbying ont également été consulté-e-
s. Environ 140 personnes ont participé à chaque 
cycle de l'enquête Delphi, et une quarantaine de 
personnes à chacune des deux sessions d'ateliers 
d'approfondissement (avec au total trois ateliers 
par session, à savoir deux en Suisse alémanique et 
un en Suisse romande). 

2. Compréhension de l'encouragement précoce 

Dernièrement, le terme d'encouragement précoce 
s'est notamment établi dans le discours politique 
et les concepts stratégiques des cantons et des 
communes. Ce processus est d'abord resté concen-
tré en Suisse alémanique. Lors de sa reprise un peu 
plus tard en Suisse romande, les exigences fédé-
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rales pour les programmes cantonaux d'intégration 
ont joué un rôle important.  

Lorsque les premiers concepts d'encouragement 
précoce ont été rendus publics, les usages termi-
nologiques divergents ont suscité de l'incertitude. 
Depuis, un large consensus s'est toutefois dégagé 
quant à la compréhension de l'encouragement 
précoce. La plupart des concepts et des stratégies 
s'accordent en particulier sur les points suivants: 

■ Petite enfance: l'encouragement précoce 
s'adresse à tous les enfants de zéro à quatre ou 
cinq ans, c'est-à-dire jusqu'à l'entrée à l’école en-
fantine ou à une forme équivalente de début de 
scolarité. 
■ Développement global: l'encouragement pré-
coce concerne le développement du petit enfant 
au sens large; il favorise à parts égales les capacités 
motrices, linguistiques, affectives, sociales et co-
gnitives.   
■ Accent mis sur le jeu: l'encouragement précoce 
ne doit pas être confondu avec la transmission 
scolaire de notions de formation. L'accent est plu-
tôt mis sur les jeux d'enfants. Il s'agit d'un moteur 
de développement permettant aux capacités co-
gnitives, intellectuelles et sociales de s'épanouir. 
■ Rôle primordial de la famille: pour que les petits 
enfants prennent du plaisir à apprendre et à dé-
couvrir le monde, ils ont besoin d'un attachement 
stable avec les personnes de référence les plus 
proches. C'est pourquoi l'encouragement précoce 
doit impliquer la famille et renforcer les relations 
parents-enfant. 
■ Interdisciplinarité et connectivité: d'un point de 
vue institutionnel, l'approche globale implique 
que, dans l'encouragement précoce, les institu-
tions et les professionnels/-elles des différents 
secteurs (p. ex. formation, social, santé) travaillent 
ensemble et entretiennent des échanges mutuels. 
■ Objectifs de politique sociale: l'encouragement 
précoce contribue à ce que tous puissent prendre 
part à la vie sociale et à ce que les chances face à la 
santé et à la formation soient réparties de manière 
équitable. 

L'expression «encouragement précoce» n'a pas 
vraiment réussi à s'établir dans le langage des 
sciences de l'éducation. En Suisse alémanique, on 
emploie plus souvent les expressions «früh-
kindliche Bildung» ou «Frühkindliche Bildung, 
Betreuung und Erziehung» (FBBE), tandis qu'en 
Suisse romande on parle de «petite enfance». Le 
terme allemand «Bildung» n'ayant pas d'équiva-
lent en français, l'expression «Frühe Förderung» 
ou «encouragement précoce» a néanmoins été 
choisie comme concept directeur de la présente 
étude pouvant être utilisé dans toutes les régions 
linguistiques.  

L'encouragement précoce est en partie interprété 
comme englobant en principe toutes les activités 
et mesures contribuant au bien-être physique et 
psychique des enfants en bas âge. Dans ce con-
texte, il est également question d'une «politique 
de la petite enfance». Une telle compréhension de 
l'encouragement précoce se retrouve, au moins de 
manière implicite, dans de nombreux concepts 
cantonaux ou communaux. Pour des raisons évi-
dentes, ces concepts insistent surtout sur la néces-
sité de connectivité entre les acteurs du domaine 
de la petite enfance (p. ex. sages-femmes, pé-
diatres, centres de consultation pour père et mère, 
structures d'accueil de jour pour les enfants). 

Pour cette étude, une approche globale de cette 
envergure aurait néanmoins été délicate: l'éventail 
des activités et des domaines de travail pour les-
quels un éventuel besoin de qualification devrait 
être examiné serait beaucoup trop large. C'est 
pourquoi la notion d'encouragement précoce est 
définie dans un sens plus étroit pour l'étude: elle 
comprend toutes les activités et mesures qui fa-
vorisent et soutiennent par 
l'accompagnement les processus 
de développement et de formation 
des jeunes enfants. Les mesures créant les condi-
tions de la réussite des processus de formation et 
de développement, mais qui ne les accompagnent 
ni directement ni indirectement, ne seront pas 
traitées. Il s'agit par exemple des traitements mé-
dicaux pour les maladies physiques ou organiques, 
des activités non éducatives durant la grossesse et 
l'accompagnement à la naissance ou les interven-
tions de la protection de l'enfance (illustration A). 

3. Choix des domaines de travail 

Même avec cette restriction, les offres d'encoura-
gement précoce sont très diverses. L'illustration B 
fournit une vue d'ensemble et structure les offres 
selon la manière dont elles interviennent dans le 
travail de prise en charge et d'éducation des pa-
rents. On distingue trois groupes: 

■ Offres d'accueil extra-familial: l'offre d'accueil 
extra-familial se caractérise par le fait que des tiers 
assument des tâches de garde parentale (p. ex. 
structures d'accueil de jour pour les enfants, ac-
cueil familial de jour) pendant plusieurs heures par 
jour selon un modèle régulier. 
■ Offres de soutien à la famille: on classe dans les 
offres de soutien à la famille celles qui étendent les 
ressources de la famille ou qui l'aident à surmonter 
un défi particulier. L'éventail de ces offres est large 
et diffère également en fonction du membre de la 
famille qui est concerné (p. ex. formation des pa-
rents, centres de consultation pour père et mère, 
travail familial à  
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Illustration A: Engagement précoce et rapport avec d’autres domaines d’activité de la petite enfance 

 
 

Représentation: BASS. 

 

domicile, lieux de rencontre parents-enfant, me-
sures de pédagogie spécialisée). 
■ Offres en dehors du milieu familial: enfin, les 
offres en dehors du milieu familial sont celles où 
l'éducation et la prise en charge des enfants sont 
assumées pour une longue période par d'autres 
personnes que les parents biologiques (familles 
d'accueil, foyers pour enfants). 

Les onze domaines de travail initialement men-
tionnés ont été sélectionnés parmi tous les do-
maines de l'offre, la formulation «domaine de 
travail» reprenant le point de vue des personnes 
spécialisées et accompagnantes qui fournissent les 
services correspondants. La sélection a tenu 
compte du fait que les domaines de travail de-
vaient répondre au moins à l'un des deux critères 
suivants: 

■ Haut degré d’intensité d’encadrement: les per-
sonnes spécialisées accomplissent avec régularité, 
et le plus souvent pendant une longue durée, de 
nombreuses tâches d'éducation et de garde; 
■ Large éventail thématique: les domaines de 
travail prennent en charge, au sens large, la rela-
tion parents-enfant, ou recouvrent les processus 
de développement et de formation du petit enfant 
sur une large diversité thématique. 

N'ont pas été pris en compte les domaines de 
travail dans lesquels travaillent essentiellement 

des professionnels/-elles de la santé ou des psy-
chologues et qui n'entrent donc pas dans le do-
maine de compétences de SAVOIRSOCIAL, de 
même que les offres très spécialisées présuppo-
sant une indication et typiquement réservées à des 
personnes spécialisées ayant des diplômes de 
niveau haute école déjà existants (p. ex. pédagogie 
spécialisée, éducation précoce spécialisée, logopé-
die). Enfin, plusieurs domaines de travail sont ex-
clus, dont l'intensité de prise en charge est plutôt 
faible (p. ex. babysitting) ou qui concernent une 
partie relativement étroite de l'encouragement 
précoce (bibliothèques, ludothèques, terrains de 
jeux). 

4. Profils de qualification des domaines de travail 

Les personnes spécialisées et accompagnantes 
possèdent différentes qualifications selon les do-
maines de travail. Ces différences sont en partie 
dues aux exigences spécifiques du domaine de 
travail. D'autres facteurs jouent aussi un rôle (par 
exemple, les traditions de formation, l'ancrage 
dans le travail bénévole). Si l'on considère les per-
sonnes sans fonctions de direction, on peut distin-
guer trois types de domaines de travail avec cer-
tains débordements:  
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Illustration B: Offres prises en compte dans l’étude 

 
Représentation: BASS. L’aperçu de l’offre est fondé sur la Jacobs Foundation (2013). 
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Diplômes du degré secondaire II et du degré 

tertiaire (formation professionnelle supérieure, 

hautes écoles) 

Ce profil de qualification est celui des structures 
d'accueil de jour pour les enfants et des foyers pour 
enfants. Dans les deux cas, les structures de quali-
fication sont en principe clairement indiquées et 
ancrées dans le système de formation profession-
nelle: il existe des diplômes de formation profes-
sionnelle initiale et de degré tertiaire qui préparent 
essentiellement à ces domaines de travail et sont 
fortement représentés parmi le personnel. Dans 
les structures d'accueil de jour pour les enfants, il 
s'agit, en matière de formation professionnelle 
initiale, du certificat fédéral de capacité assistant/-
e socio-éducatif/-ive (CFC ASE) et, au niveau ter-
tiaire, du diplôme éducateur/-trice de l'enfance 
des écoles supérieures (ES). Dans les foyers pour 
enfants, viennent s'ajouter, au niveau tertiaire, les 
diplômes en éducation sociale des écoles supé-
rieures et des hautes écoles supérieures.  

Dans les structures d'accueil de jour pour les en-
fants, les qualifications varient selon les régions 
linguistiques: en Suisse romande, où le diplôme de 
niveau secondaire II (CFC ASE) correspondant 
n'existe que depuis un peu plus de dix ans, le di-
plôme ES éducateur/-trice de l'enfance constitue 
jusqu'à présent la norme. En Suisse alémanique les 
employés/-ées titulaires ou visant l'acquisition d'un 
CFC ASE sont en revanche majoritaires. Cette der-
nière précision est importante: de nombreux em-
ployés/-ées des centres d'accueil de jour pour les 
enfants sont en cours de formation ou effectuent 
un stage. En Suisse alémanique, c'est le cas de près 
de 50 % de tous les employés/-ées des centres 
d'accueil de jour pour les enfants. Il arrive en outre 
que des employés/-ées non qualifié-e-s au sens 
strict du terme travaillent dans les structures d'ac-
cueil de jour pour les enfants. Il s'agit de personnes 
sans formation sociale ou pédagogique de base et 
qui ne sont ni en stage, ni en formation. Leur pour-
centage est toutefois sensiblement plus faible. 

Domaines de travail d'orientation tertiaires 

Les personnes qui travaillent dans les centres de 
consultation pour père et mère, la formation des 
parents et le travail familial à domicile sont en 
règle générale titulaires d'un diplôme de niveau 
tertiaire, que ce soit d'un diplôme universitaire 
(tertiaire A) ou d'un diplôme de formation profes-
sionnelle supérieure (tertiaire B). Ce niveau de 
qualification plus élevé s'explique par le fait que 
ces spécialistes assument des missions complexes 
de conseil ou de formation et sont en partie con-
frontés de manière spécifique à des situations 

familiales particulièrement lourdes. Dans leur tra-
vail, ils doivent parfois agir seuls. 

En règle générale, un diplôme standard de niveau 
tertiaire ne qualifie pas à lui seul pour ces activités; 
des formations continues supplémentaires sont 
nécessaires ou tout au moins recommandées. Elles 
sont normalisées et uniformisées de manière très 
variable. Dans le domaine de la formation des 
parents et du travail familial à domicile, il existe 
une multitude de formations continues qui sont 
souvent certifiées par des écoles et des institutions 
de formation et dont certains diplômes sont déli-
vrés sous forme de titres ou de licences protégés 
par une marque de commerce.  

Dans les centres de consultation pour père et mère 
de Suisse alémanique, le postgrade de «conseillère 
parentale» est largement répandu comme diplôme 
spécifique pouvant être obtenu après une forma-
tion en soins infirmiers. Il n'est cependant pas rare 
que des personnes ayant seulement suivi une for-
mation en soins infirmiers travaillent dans des 
centres de consultation pour père et mère. En 
Suisse romande, les compétences nécessaires sont 
acquises par le biais de différentes formations 
continues, mais des offres correspondantes font 
défaut en Suisse italienne. L'introduction d'un 
examen professionnel supérieur pour les conseil-
lers/-ères parentaux/-ales, c'est-à-dire d'un di-
plôme uniforme à l'échelle de la Suisse, est actuel-
lement en cours d'examen. Une ouverture aux 
personnes spécialisées du domaine social fait éga-
lement l'objet de discussions; pour le diplôme 
postgrade en Suisse alémanique, cette ouverture 
existe déjà. 

Domaines de travail facilement accessibles 

Les autres domaines de travail sont facilement 
accessibles, en ce sens qu'ils ne nécessitent pas de 
diplôme professionnel social, pédagogique ou 
sanitaire. L'expérience concrète de prise en charge 
et d'éducation des enfants est bien plus impor-
tante; dans certains cas, un intérêt marqué pour ce 
domaine est également suffisant. Dans la plupart 
de ces domaines de travail, il existe toutefois des 
cours et des formations qui préparent de manière 
spécifique aux activités du domaine concerné. 

Les filières de formation dans le domaine des 
haltes-jeux, surtout répandues en Suisse aléma-
nique, sont à cet égard les plus étendues et les plus 
différenciées. Elles s'établissent souvent sur une 
formation de base d'environ 100 leçons qui, avec 
des modules complémentaires, peuvent conduire 
au diplôme (200 leçons env.). En comparaison, la 
formation de base des familles d'accueil, proposée 
en Suisse alémanique par kibesuisse, comprend 24 
à 30 heures. En Suisse romande, différentes orga-
nisations se chargent des formations à l'intention 
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des parents d'accueil. Leur volume varie sensible-
ment et atteint parfois jusqu'à 100 leçons. Selon 
les évaluations des experts/-tes, ces formations 
sectorielles dominent dans les deux domaines de 
travail. Cependant, certains/-nes collaborateurs/-
trices ne présentent également aucune qualifica-
tion particulière. 

Les formations proposées aux nounous (surtout le 
cursus de la Croix Rouge Suisse) se font également 
sur quelques jours. Elles ne se sont pas encore 
établies à un degré comparable en tant que 
normes, ce qui est également lié au degré d'orga-
nisation nettement inférieur de ce domaine de 
travail. Comme les nounous, les visiteurs/-teuses à 
domicile qui interviennent dans le cadre de pro-
grammes de visites à domicile (p. ex. programme 
de jeu et d'apprentissage schritt:weise) travaillent 
essentiellement dans le foyer des familles concer-
nées. Dans le domaine essentiellement tertiaire du 
travail familial à domicile, les programmes de vi-
sites à domicile, qui s'inscrivent souvent dans un 
contexte migratoire, ont un statut particulier. Lors 
du recrutement des visiteurs/-euses à domicile, les 
principes poursuivis varient selon les programmes: 
il s'agit parfois de personnes ayant suivi une for-
mation professionnelle de base (p. ex. sages-
femmes,  conseillers/-ères parentaux/-ales), par-
fois de personnes dont on attend en premier lieu 
qu'elles soient particulièrement bien familiarisées 
avec la langue et l'environnement culturel des 
familles auxquelles elles rendent visite et qui béné-
ficient ensuite, dans le cadre du programme, d'une 
formation reliée à la pratique.  

Les parents d'accueil sont généralement préparés à 
leurs tâches dans le cadre de cours qui durent 
environ trois jours et sont obligatoires dans de 
nombreux cantons. Au vu des défis de taille aux-
quels sont confrontés les parents d'accueil, ce 
nombre de jours peut sembler très limité. Toute-
fois, les experts/-tes soulignent que ces défis sont 
trop variés et trop peu prévisibles pour que les 
parents d'accueil puissent s'y préparer pleinement 
par un apprentissage préalable. C'est pourquoi 
l'importance de l'accompagnement et du soutien 
professionnel des familles d'accueil est unanime-
ment soulignée. 

Il existe peu de possibilités de formation pour les 
lieux de rencontre parents-enfant, qui reposent 
souvent sur du bénévolat. Pour la prise en charge 
des enfants durant les cours de langue et 
d’intégration, des efforts sont entrepris pour for-
muler des standards de qualité, qui doivent no-
tamment fixer des repères pour le niveau de quali-
fication du personnel d’encadrement. L’éventail 
mentionné dans l'enquête Delphi est pour le mo-
ment encore très vaste; parmi les collaborateurs/-
trices sans fonction de direction, et outre les per-

sonnes ayant des qualifications (de base) telles que 
la formation de base directeur/-trice de haltes-
jeux, il comprend également des personnes d'en-
cadrement sans qualification spécifique, souvent 
issues de la migration. 

Profils de qualification des personnes avec 

fonctions de direction 

L'importance et la diversité des fonctions de direc-
tion peuvent considérablement varier d'un do-
maine de travail à l'autre. Alors que les directeurs/-
trices de foyers pour enfants dirigent parfois de 
très grosses institutions avec beaucoup de person-
nel, les fonctions de direction des haltes-jeux se 
concentrent généralement sur la gestion d'un/une 
à deux collaborateurs/-trices. Même dans un do-
maine de travail, l'éventail est large et les institu-
tions sont de tailles et de spécifications très diffé-
rentes (p. ex. dans le domaine des structures d'ac-
cueil de jour pour les enfants, où la taille des éta-
blissements de prise en charge varie très forte-
ment). 

Les fonctions et les tâches de direction dépendent 
par ailleurs du cadre de travail type (indépendance 
ou intégration dans une institution plus grande) et 
des qualifications dont disposent habituellement 
les collaborateurs. Il est caractéristique dans 
l’accueil familial de jour et les programmes de 
visites à domicile que les personnes ayant des 
fonctions de direction assument en grande partie 
des tâches de placement et de coordination. En 
outre, elles sont fréquemment responsables du 
support spécialisé des parents d'accueil et des 
visiteurs/-teuses à domicile, à moins que des con-
seillers/-ères spécialisé-e-s n'aient été engagé-e-s à 
cet effet.  

Dans le système de la formation professionnelle 
supérieure, il existe, pour la formation des cadres 
des institutions sociales et médico-sociales, deux 
diplômes reconnus au niveau fédéral: le brevet de 
responsable d'équipe et l'examen professionnel 
supérieur de responsable d'institutions. Dans la 
petite enfance, ces diplômes sont surtout répan-
dus chez des personnes qui exercent des fonctions 
de direction dans des foyers pour enfants et des 
structures d'accueil de jour pour les enfants. D'une 
manière générale, selon les experts/-tes, ce sont 
encore des diplômes et certificats délivrés sous la 
forme de qualifications spécifiques à la branche et 
organisés pour les fonctions de direction dans ce 
domaine de travail qui dominent aujourd'hui dans 
les structures d'accueil de jour pour les enfants 
(directeur/-trice). Cette constellation est cepen-
dant en pleine mutation car de plus en plus de 
formations existantes s'adaptent à la logique des 
diplômes reconnus au niveau fédéral. Dans ce 
cadre, des efforts sont clairement entrepris pour 
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qualifier malgré tout les futur-e-s diplômés/-ées à 
la direction d'offres pédagogiques dans les struc-
tures d'accueil de jour pour les enfants et la petite 
enfance. Enfin, plusieurs experts/-tes soulignent 
que dans de nombreuses structures d'accueil de 
jour pour les enfants, des personnes avec des for-
mations sociales ou pédagogiques de base mais 
sans qualifications spécifiques de direction assu-
rent des fonctions de direction (ASE enfant, éduca-
teur/-trice de l'enfance ES, quelques directeurs/-
trices de haltes-jeux aussi). Toutes les personnes 
avec des fonctions de direction ne disposent donc 
pas d'une formation de niveau tertiaire. 

Pour les coordinateurs/-trices de l'accueil familial 
de jour également, il existe des formations spéci-
fiques aux domaines de travail. Elles sont propo-
sées dans les hautes écoles spécialisées en Suisse 
romande, et par l'association kibesuisse sous 
forme de formation comportant près de 
100 leçons en Suisse alémanique. Selon les expé-
riences des experts/-tes, les coordinateurs/-trices 
sont également titulaires d'autres diplômes de 
l'enseignement supérieur et professionnel, qui 
n'ont parfois qu'un rapport éloigné avec le do-
maine de travail (p. ex. formation commerciale). 
Une formation de niveau tertiaire n'est donc pas 
obligatoire non plus. Cela est également valable 
pour les haltes-jeux, dans lesquelles les exigences 
en matière de direction sont toutefois limitées. Les 
qualifications relatives à la direction de haltes-jeux 
sont quasiment exclusivement citées comme di-
plômes pertinents, le diplôme étant mentionné 
comme la qualification la plus élevée aussi souvent 
que le certificat précédent. 

Dans la formation des parents, le travail familial à 
domicile et les centres de consultation pour père et 
mère, les formations du domaine tertiaire sont 
déjà largement répandues pour les personnes 
spécialisées sans fonction de direction. Si elles sont 
appelées à assumer des missions de direction, des 
diplômes de formation continue spécifiques vien-
nent parfois s'ajouter dans la formation des pa-
rents et le travail familial à domicile. Des modèles 
dominants ne sont pas mis en évidence par les 
réponses; de plus, les parcours de formation indi-
viduels sont trop variés. 

5. Besoin de qualification 

Le besoin de qualification a été déterminé à l'aide 
d'un catalogue complet de compétences «Encou-
ragement précoce». Le catalogue préalablement 
rédigé sur la base d'une vaste analyse littéraire et 
documentaire au profit de l'étude dressait la liste 
la plus exhaustive possible de toutes les compé-
tences nécessaires dans les différents domaines de 
travail de l'encouragement précoce. Le passage du 

catalogue de compétences à la détermination du 
besoin de qualification s'est fait en deux étapes: 

■ Adaptation du catalogue au domaine de travail 
en question: dans un premier temps, les experts/-
tes devaient adapter l'ensemble du catalogue de 
compétences à leur domaine de travail. Ils/elles 
devaient indiquer quelles compétences du cata-
logue complet étaient superflues dans leur do-
maine de travail et quelles étaient celles qui y 
faisaient éventuellement défaut. 
■ Évaluation des qualifications et des fonctions 
spécifiques du besoin de qualification: sur la base 
de ce catalogue adapté, les experts/-tes ont en-
suite évalué les points pour lesquels il existait de 
sérieuses lacunes entre le catalogue cible et les 
compétences réelles des personnes spécialisées et 
accompagnantes dans leur domaine de travail. Ces 
évaluations ont été faites séparément pour diffé-
rentes fonctions du personnel et qualifications.   

Comme on pouvait s'y attendre, les résultats mon-
trent une corrélation entre le niveau de qualifica-
tion et le besoin de qualification: plus le niveau de 
qualification est élevé, plus les lacunes de compé-
tences sont en général considérées par les ex-
perts/-tes comme moindres. Cela vaut aussi bien 
pour les comparaisons au sein d'un domaine de 
travail donné (p. ex. ASE enfant vs éducatrice de 
l'enfance ES en structures d'accueil de jour pour les 
enfants) que pour les comparaisons entre diffé-
rents domaines de travail. En particulier dans les 
domaines de travail de degré tertiaire (formation 
aux parents, travail familial à domicile), les lacunes 
de compétences sont jugées plutôt faibles. Cela est 
moins prononcé pour la comparaison des do-
maines de travail d'accès facile d'une part et des 
structures d'accueil de jour des enfants et des 
foyers pour enfants d'autre part, ce qui est proba-
blement dû au fait que les experts/-tes ont tacite-
ment supposé des attentes ou exigences moindres 
en matière d'encouragement précoce dans les 
domaines de travail d'accès facile. 

Les résultats pour chaque domaine de travail sont 
représentés en détail dans le deuxième rapport 
intermédiaire. L'illustration suivante se concentre 
sur les lacunes de compétences particulièrement 
répandues et graves. 

Lacunes de compétences des personnes sans 

fonctions de direction 

Malgré le lien entre le niveau et le besoin de quali-
fication, il existe plusieurs lacunes de compétences 
importantes qui se retrouvent dans de nombreux 
domaines de travail et que l'on retrouve parmi les 
personnes spécialisées et accompagnantes ayant 
différentes qualifications, en particulier aussi chez 
les diplômes caractéristiques du domaine de tra-
vail. On les retrouve dans les domaines suivants:   
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■ Orientation pédagogique: Orientation pédago-
gique: des lacunes de compétences sont souvent 
soulignées dans l'orientation pédagogique et dans 
l'accompagnement des processus d'apprentissage 
et de développement de l'enfant. Cela concerne 
l'observation et la documentation du comporte-
ment des enfants ainsi que la capacité à les classer 
de manière analytique et à en tirer des conclusions 
pour sa propre pratique pédagogique (ou d'avoir 
recours à des spécialistes externes). De telles la-
cunes ne sont pas seulement constatées chez les 
personnes spécialisées qui assument directement 
des missions dans la prise en charge des enfants 
(en particulier structures d'accueil de jour pour les 
enfants et haltes-jeux). Dans la formation des pa-
rents également, on constate que les bases en 
psychologie du développement font parfois défaut 
lorsqu'elles ne sont pas transmises par une forma-
tion antérieure (p. ex. diplôme d'éducateur/-trice 
social-e ou de psychologue). 
■ Intégration et rapport à la diversité: dans ce 
contexte, plusieurs experts/-tes se réfèrent assez 
globalement aux lacunes de compétences; les 
retours d'information sont différenciés pour le 
domaine des structures d'accueil de jour pour les 
enfants. Ils ne concernent pas seulement les con-
naissances spécifiques des méthodes de la péda-
gogie interculturelle, mais également les sensibili-
tés essentielles aux questions de préjudice social et 
un rapport positif à la diversité. Dans la formation 
des parents, des lacunes de compétences ayant 
trait à des groupes de parents hétérogènes sont 
parfois identifiées. 
■ Collaboration avec les parents: des lacunes de 
compétences sont rarement constatées dans l'ac-
cès et le rapport fondamental aux parents – l'es-
time qui leur est témoignée et les efforts pour 
comprendre la situation familiale. Les lacunes sont 
plutôt repérées dans la collaboration concrète 
avec les parents. Dans la garde extra-familiale des 
enfants et les foyers pour enfants, cela concerne 
surtout le renforcement des compétences d'éduca-
tion des parents et leur soutien dans les situations 
de crise. Dans la formation des parents, il est éga-
lement souvent constaté que les compétences 
pour une conception orientée sur des ressources 
ne sont pas particulièrement développées. 
■ Compétences personnelles et professionnelles: 
les lacunes de compétences identifiées ici concer-
nent la capacité à réfléchir sur ses propres actions 
dans le contexte de sa propre socialisation et son 
rôle personnel dans les processus de développe-
ment et d'éducation de l'enfant. Ces lacunes ne 
sont pas mentionnées seulement pour les nounous 
ou les parents d'accueil, qui en règle générale pos-
sèdent peu de formation spécifique, mais plutôt 
également, par exemple, chez le personnel d'enca-

drement dans les structures d'accueil de jour pour 
les enfants ainsi que dans les centres de consulta-
tion pour père et mère. Les parents d'accueil sont 
confrontés d'une manière particulière à leurs at-
tentes et à la représentation de leur rôle. Enfin, un 
besoin de compétences en autogestion et gestion 
du stress est enregistré dans plusieurs domaines 
de travail, ainsi qu'un renforcement de l'identifica-
tion et de l'attitude fondamentale. 

Les jugements sur l'encouragement du dévelop-
pement langagier diffèrent et vont même parfois 
jusqu'à se contredire. Dans l'étude, ce sujet revêt 
une importance particulière, dans la mesure où les 
discussions sur l'introduction éventuelle d'un exa-
men professionnel pour l'encouragement précoce 
des langues ont été le déclencheur du projet. Le 
développement précoce des langues a été intégré 
au catalogue général de compétences sous forme 
de sous-partie lors de l'évaluation du besoin de 
qualification. Plusieurs experts/-tes en font la cri-
tique: le catalogue n'étant pas tout à fait adapté, il 
ne rend pas justice à l'aspect multidimensionnel du 
développement de l'enfant. 

Malgré la critique du catalogue de compétences et 
l'exigence d'une considération plus globale, un 
besoin de qualification a été assez clairement 
enregistré: lors de la comparaison entre la situa-
tion souhaitée et la situation actuelle, des lacunes 
de compétences ont été plusieurs fois évoquées en 
matière de l'encouragement de la langue et ges-
tion du plurilinguisme. C'était particulièrement 
souvent le cas dans le domaine de la garde extra-
familiale des enfants (structures d'accueil de jour 
pour les enfants, accueil familial de jour, haltes-
jeux). Les lacunes concernent principalement les 
points suivants: 

■ Expression verbale concrète: l'expression ver-
bale des personnes spécialisées et accompa-
gnantes n'est pas adaptée aux enfants; elles entre-
tiennent une communication peu stimulante, peu 
différenciée et peu adaptée à l'âge des enfants. De 
plus, leurs propres compétences linguistiques 
varient. 
■ Manque de connaissances: les personnes spécia-
lisées et accompagnantes sont trop peu familières 
avec l'idée de base de l'encouragement de la 
langue intégrée au quotidien – contrairement à 
l'encouragement explicite; elles ne connaissent pas 
non plus les approches et les concepts concrets (p. 
ex. «sustained shared thinking»). Les concepts 
existants visent principalement l'acquisition d'un 
langage familier et encore trop rarement le pluri-
linguisme. Enfin, des lacunes dans la connaissance 
du développement linguistique, sa relation avec 
d'autres domaines de développement et la recon-
naissance des troubles du développement du lan-
gage sont enregistrées. 
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■ Difficultés de mise en œuvre: les personnes 
spécialisées et accompagnantes parviennent trop 
rarement à mettre en œuvre des éléments de 
promotion du langage dans le quotidien pédago-
gique. Cela peut avoir plusieurs raisons: manque 
de pratique et de connaissances dans l'application 
de méthodes ou «outils» appropriés, défis particu-
liers lors du travail pédagogique avec des groupes 
d'enfants (p. ex. perception et encouragement 
uniforme de tous les enfants) ou encore conditions 
cadres telles que la proportion d'enfants de langue 
étrangère ou – surtout chez les nounous – direc-
tives des parents (p. ex. communication en anglais, 
même s'il s'agit d'une langue étrangère pour 
toutes les parties concernées).   

D'une manière générale, on remarque que les 
experts/-tes travaillant dans la recherche, dans des 
institutions de formation ou dans des organes de 
gestion politique et le lobbying sont plus critiques 
à l'égard des compétences des personnes spéciali-
sées et accompagnantes que les spécialistes de 
domaines de travail davantage orientés vers la 
pratique, en particulier dans l'encouragement 
précoce des langues. Cela peut être dû au fait que 
ces experts/-tes ont un regard plus extérieur et 
posent des exigences qui ne sont pas principale-
ment orientées vers un bon déroulement du travail 
et un bon fonctionnement. De même, les experts/-
tes de Suisse romande perçoivent des lacunes de 
compétences moins importantes que ceux/celles 
de Suisse alémanique (et en général aussi du Tes-
sin) dans certains domaines. Ces différentes éva-
luations peuvent également masquer un «effet de 
qualification», car en matière de garde extra-
familiale des enfants, les éducateurs/-trices de 
l'enfance du secteur tertiaire sont beaucoup plus 
nombreux/-euses en Suisse romande qu'en Suisse 
alémanique. 

Lacunes de compétences des personnes avec 

fonctions de direction 

Le besoin de qualification des personnes ayant des 
fonctions de direction a été traité dans les deux 
volets de l'enquête Delphi dans un module de 
questions séparé. Les résultats centraux se résu-
ment en trois points: 

■ Offre: dans la majorité des domaines de travail, il 
y a suffisamment de formations continues pour les 
personnes qui exercent ou qui visent une fonction 
de direction. Des lacunes sont constatées à plu-
sieurs reprises dans les domaines de travail d'accès 
facile (p. ex.haltes-jeux, accueil familial de jour, 
lieux de rencontre parents-enfant). Selon les ex-
perts/-tes, cela a également un rapport avec le fait 
que les activités dans ces domaines sont typique-
ment conçues comme des salaires d'appoint, une 
«deuxième profession» ou du travail bénévole et 

n'exigent pas de formation de base pédagogique 
ou sociale. Cela entraîne un manque de formations 
continues menant à des fonctions de direction sur 
la base de ces formations hétérogènes et souvent 
non spécifiques. 
■ Compétences dispensées: si des personnes 
ayant des fonctions de direction ont effectivement 
suivi des formations continues les qualifiant pour 
ces fonctions, elles disposent en règle générale des 
compétences requises pour remplir leur mission de 
façon adéquate. Des lacunes sont également signa-
lées à plusieurs reprises, mais elles sont perçues 
dans des domaines très différents. Le plus souvent, 
on constate que les personnes ayant des fonctions 
de direction, en dépit de leurs formations conti-
nues, ne possèdent que de faibles compétences 
spécialisées, en particulier pédagogiques (p. ex. 
orientation pédagogique, travail conceptuel, colla-
boration avec les parents). Il leur est souvent diffi-
cile de sensibiliser leurs collaborateurs à la ques-
tion de l'encouragement précoce et de les instruire 
en restant proches de la pratique. Les lacunes 
relatives aux compétences de direction et à la 
gestion du personnel sont un peu moins fré-
quentes. Les formations continues destinées aux 
cadres sont parfois désignées comme trop acadé-
miques, ou alors la transmission d'un style de di-
rection plus coopératif est souhaitée. 
■ Utilisation de l'offre: cependant, toutes les per-
sonnes ayant des fonctions de direction sont loin 
d'avoir suivi les formations continues pour cadres 
supérieurs requises ou recommandées. Sur ce 
point, il existe un large consensus parmi les ex-
perts/-tes; un besoin de qualification est identifié 
dans de nombreux domaines de travail. Souvent, 
on avance des raisons financières, en invoquant 
que les cursus de formation correspondants sont 
coûteux et que tout ou partie des frais doivent 
souvent être supportés par la personne intéressée. 

6. Approches 

Qu'est-il possible d'entreprendre pour combler les 
lacunes de compétences décrites du personnel 
spécialisé et accompagnant? Au cours de l'étude, 
les experts/-tes ont eu à plusieurs reprises l'occa-
sion de soumettre des suggestions correspon-
dantes. On leur a également demandé de com-
menter les suggestions des autres participants/-tes 
et d'évaluer leurs chances et leurs risques. 

Dans un souci de structure et de clarté, les propo-
sitions ont été condensées en six approches dans 
le rapport final. Elles diffèrent dans la manière 
dont elles se rapportent à la gamme existante 
d'opportunités de formation formelle pour le per-
sonnel spécialisé et accompagnant, à savoir dans 
quelle mesure elles la modifient, l'exploitent diffé-
remment ou ne l'affectent pas. Cette relation est 
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importante pour plusieurs raisons: il en dépend 
notamment quels acteurs sont nécessaires à la 
mise en œuvre réussie d'une approche. De plus, 
différents instruments doivent être utilisés et des 
mesures réglementaires ou même législatives 
doivent être prises selon la situation. Enfin, les 
approches diffèrent par leur degré d'influence 
directe sur les compétences individuelles et collec-
tives du personnel spécialisé et accompagnant. 

Les six approches sont présentées plus en détail ci-
après. Elles sont à la fois caractérisées sur le fond 
et concrétisées sous forme de projets ou de me-
sures spécifiques. Le tableau A fournit un aperçu 
général. La représentation des mesures n'a pas la 
prétention d'être exhaustive d'un point de vue 
systématique. L'objectif est plutôt de représenter 
les discussions de manière adéquate et d'identifier 
les options centrales et les décisions d'orientation. 
L'ordre de présentation des approches et des me-
sures n'est basé sur aucun critère de valeur ou 
priorité. 

Tableau A: approches et mesures 

Approche / mesure 

1. Améliorer la clarté 

 1.a Plateforme Internet  

2. Améliorer la coordination et la perméabilité 

 
2.a Modularisation des offres de formation  
      faciles d'accès 

 2.b Prise en compte des acquis 

3. Introduire de nouveaux diplômes 

 3.a Nouvel examen professionnel 

4. Réformer les offres de formation existantes 

5. Meilleure utilisation des offres existantes 

 
5.a Former et embaucher plus d'éduca 
      teurs/-trices de l'enfance ES 

 
5.b Renforcer la maturité professionnelle 
      en cours de formation 

6. L'apprentissage dans la pratique 

 
6.a Plus d'opportunités d'apprentissage 
      basées sur la pratique 

 
6.b Renforcer le rôle des formateurs/-trices  
      professionnel-le-s 

 

6.1. Première approche – améliorer la clarté 

De nombreux/-euses experts/-tes sont plaint-e-s 
du manque de clarté des offres de formation pour 
le personnel spécialisé et accompagnant dans la 
petite enfance. Outre l'hétérogénéité des do-
maines de travail, ceci est en premier lieu attribué 
à la diversité des prestataires. Alors que les grands 
prestataires, en particulier, disposent d'une 
gamme de programmes qui sont assez cohérents 
en soi, les catégories générales permettant de 

comparer les offres individuelles font défaut. De 
même, il semble très difficile d'évaluer la qualité 
des formations continues et des prestataires.   

Mesure (1.a): plateforme Internet 

Une plate-forme Internet répertoriant les offres de 
formation de la manière la plus complète possible 
est proposée comme solution. Cette proposition 
n'interfère pas avec l'offre concrète de formation, 
mais cherche à créer plus de clarté par le biais 
d'orientations. Cela n'influencerait pas directe-
ment les compétences du personnel spécialisé et 
accompagnant, mais des effets indirects sont at-
tendus: on espère que les personnes spécialisées 
et accompagnantes trouveront plus souvent des 
offres qui répondent à leurs besoins réels (au lieu 
de déclarer forfait face au manque de clarté et 
d'opter pour la première offre venue – ou pas 
d'offre du tout).  

Bien que cette proposition semble très facile à 
mettre en œuvre à première vue, à y regarder de 
plus près elle est associée à des risques non négli-
geables. Si la plate-forme est exploitée avec peu 
d'efforts, elle risque de ne reproduire que la confu-
sion déjà existante. Afin de pouvoir mieux l'utiliser, 
il faudrait élaborer des normes de description des 
offres de formation et les appliquer de manière 
cohérente. Cela augmenterait considérablement 
les efforts nécessaires. De même, la classification 
des offres finirait probablement par conduire à une 
«certification light» qui pourrait être source de 
conflits. Par conséquent, la manière de garantir 
l'exhaustivité de la plate-forme si certains presta-
taires ne veulent pas fournir les informations né-
cessaires ou ne sont pas d'accord avec la classifica-
tion de leurs offres est mise en question. 

6.2. Deuxième approche – améliorer la 

coordination et la perméabilité 

La deuxième approche vise à mieux coordonner et 
harmoniser entre elles les offres de formation. 
Pour cela, les personnes spécialisées et accompa-
gnantes doivent disposer de plus de possibilités de 
développement professionnel et éducatif ciblé. 
Formulé négativement, l'objectif est d'empêcher 
que ces personnes ne se retrouvent dans des im-
passes professionnelles ou n'assistent à des séries 
de cours individuels sans but et n'aboutissant à 
aucun diplôme ou débouché reconnu et pertinent 
pour leur carrière. 

Les mesures de lutte contre les «problématiques 
de l'impasse» ont des effets positifs sur la qualité 
de l'encouragement précoce si elles contribuent à 
ce que les personnes dont le potentiel n'a pas été 
pleinement exploité… 
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■ développent des ambitions accrues d'élargisse-
ment et d'approfondissement de leurs connais-
sances professionnelles, 
■ jouent le rôle de multiplicateurs/-trices au sein 
des entreprises et 
■ restent plus longtemps dans le travail direct avec 
les enfants grâce aux perspectives de développe-
ment. 

D'une manière générale, plus les qualifications 
requises sont faciles d'accès dans un domaine de 
travail, plus la «problématique de l'impasse» est 
prononcée. C'est pourquoi nous évoquerons prin-
cipalement ci-après des propositions à mettre en 
œuvre dans les domaines d'action faciles d'accès 
et qui ouvrent la voie à l'acquisition d'un diplôme 
professionnel reconnu. Les perspectives de car-
rière et de développement des spécialistes quali-
fiés seront évoquées dans des propositions d'ac-
tions ultérieures et structurées différemment.2  

Mesure (2.a): modularisation d'offres de formation 

d'accès facile 

Une mesure dont on a beaucoup parlé consiste à 
coordonner davantage les offres de formation 
dans le domaine d'accès facile et de les organiser 
dans un système modulaire. Actuellement, ces 
offres de base sont très fortement adaptées aux 
domaines de travail respectifs et peu reliées entre 
elles. Seraient désormais définis des modules 
adaptés en partie à tous les domaines de travail, 
en partie à plusieurs domaines de travail et en 
partie à un seul domaine de travail. Pour les di-
plômes pertinents dans les domaines de travail 
respectifs (p. ex. parents d'accueil, responsables de 
haltes-jeux, nounous), différentes combinaisons de 
modules devraient être effectuées.  

La modularisation peut être mise en œuvre de 
manière plus ou moins stricte. Le modèle le plus 
approprié serait probablement un modèle légère-
ment centralisé formulant des exigences contrai-
gnantes pour les modules et les diplômes indivi-
duels, mais renonçant à une réglementation détail-
lée sur le contenu. De cette manière, les associa-
tions de branche et les organismes de formation 
conserveraient une certaine marge de manœuvre. 
Il serait également envisageable de transférer des 
offres de formation existantes dans le nouveau 
système, en procédant à de légères modifications 
le cas échéant. La coordination des offres de la 
formation des adultes dans le cadre de la FSFC 
(Fédération suisse pour la formation continue) a 

                                                                 
2 Introduction d'un nouvel examen professionnel (mesure 3.a), 
renforcement de la maturité professionnelle en accompagne-
ment à la formation (mesure 5.b). 

plusieurs fois été citée comme un processus com-
parable à caractère exemplaire.   

La mesure permettrait d'améliorer considérable-
ment la perméabilité entre les domaines de travail 
d'accès facile. En outre, on s'attend à ce que l'uni-
formisation augmente la probabilité que les mo-
dules de formation effectués dans le domaine 
d'accès facile soient validés pour l'acquisition d'un 
CFC ASE. Enfin, la coordination et la modularisation 
des offres de formation est considérée comme une 
opportunité de promouvoir la mise en réseau des 
domaines de travail d'accès facile et de renforcer 
et d'améliorer ce domaine dans son ensemble. 

Face à cela, il règne une certaine incertitude quant 
à la réussite de la coopération entre les organisa-
tions de branche et les prestataires de formation 
et de la création d'un organisme supérieur (service 
spécialisé, organisation faîtière) qui réalisera le 
projet et en sera responsable. Par ailleurs, les ex-
perts/-tes s'accordent largement à affirmer que la 
perméabilité entre les seuls domaines de travail 
faciles d'accès n'est pas suffisante pour justifier 
l'effort requis pour la coordination et la modulari-
sation de l'ensemble des offres de formation. 
L'intérêt pour de tels changements serait très pro-
bablement trop faible. En fin de compte, il est 
décisif qu'un tel projet construise également des 
ponts plus solides avec le CFC ASE, et donc avec le 
domaine de travail des structures d'accueil de jour 
pour les enfants. Bien que de nombreux/-euses 
experts/-tes souhaitent néanmoins s'attaquer à la 
modularisation et à la coordination des offres de 
formation faciles d'accès, il s'avère qu'elle n'est pas 
impérativement nécessaire pour une meilleure 
perméabilité vers la formation professionnelle de 
base (CFC ASE).  

Mesure (2.b): prise en compte des acquis 

La perméabilité du système de formation peut 
également être accrue sans modifier les forma-
tions à proprement parler. Des éléments tout aussi 
décisifs sont la manière dont les accès aux diffé-
rentes offres de formation sont définis, dans quelle 
mesure les acquis et les expériences pratiques sont 
pris en compte, et s'il existe des offres de forma-
tion en cours d'emploi ou à temps partiel.  

Pour les personnes accompagnantes du domaine 
d'accès facile, l'accent est mis sur la prise en 
compte des acquis et de l'expérience pour un CFC 
ASE, et donc en particulier sur le passage des do-
maines de travail d'accès facile au domaine des 
structures d'accueil de jour pour les enfants. Outre 
les «opportunités de perméabilité» déjà mention-
nées, cela aurait selon toute vraisemblance un 
impact sur l'intergénérationnalité du personnel 
dans les structures d'accueil de jour pour les en-
fants. En plus de nombreux jeunes adultes, il y 
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aurait un groupe non négligeable de personnes 
d'âge moyen ayant une expérience différente. Cela 
est également considéré comme une opportunité 
de réduire les fluctuations parfois très élevées de 
personnel et de lutter contre la pénurie de per-
sonnel qualifié dans les structures d'accueil de jour 
pour les enfants.  

D'une manière générale, il existe trois possibilités 
d'ouvrir aux personnes accompagnantes adultes la 
voie vers un CFC ASE:  

■ Validation des acquis: la validation des acquis 
permet aux personnes adultes disposant d'au 
moins cinq ans d’expérience (dont quatre dans le 
champ professionnel de l'encadrement) et avec un 
taux d’activité minimum de 50 % d'obtenir un CFC 
ASE sans avoir à suivre une formation profession-
nelle de base. À cette fin, les candidats/-tes doi-
vent préparer un dossier faisant état des compé-
tences qu'ils/elles ont acquises au cours de leur 
carrière. 
■ Prise en compte des acquis pour une formation 
professionnelle de base: les adultes ayant une 
expérience professionnelle dans le secteur de 
l'encadrement ont la possibilité de suivre une for-
mation ASE sous une forme abrégée en deux ans 
au lieu de trois ans. De même, certains adultes en 
apprentissage peuvent être dispensés, au cas par 
cas, de certains cours ou de certaines parties 
d'examens en raison de leurs acquis (procédure de 
qualification). Contrairement à la procédure dé-
crite précédemment, la formation professionnelle 
de base, et éventuellement la procédure de quali-
fication, sont raccourcies et ne sont pas rempla-
cées par une validation complète des acquis. 
■ Formation de rattrapage: la formation de rat-
trapage constitue pour les adultes une voie impor-
tante vers le CFC, mais elle ne comporte pas direc-
tement la reconnaissance des acquis. Au contraire, 
les candidats/-tes adultes peuvent passer l'examen 
pour un certificat fédéral de capacité ASE sans 
avoir suivi un apprentissage au préalable. C'est à 
eux/elles de décider comment se préparer aux 
examens. Pour cela, ils/elles peuvent fréquenter 
l'école professionnelle avec les apprentis/-ies ou 
suivre des formations particulières de préparation 
pour adultes là où elles existent. 

La validation des acquis et la formation de rattra-
page demandent des efforts importants aux candi-
dats/-tes. C'est pourquoi il est important de fournir 
un soutien suffisant, aussi bien dans la procédure 
proprement dite que dans les efforts visant à con-
cilier celle-ci avec les obligations professionnelles 
et familiales. Pour que cela ne dépende pas que 
des opportunités et de l'engagement de certaines 
entreprises individuelles, il serait envisageable que 
les organisations de branche s'intéressent davan-
tage au sujet et lancent des programmes de sou-

tien aux candidats/-tes dans les procédures de 
validation et dans la formation de rattrapage. Dans 
la formation de rattrapage, des classes d'adultes 
pour une préparation aux examens adaptée aux 
groupes cibles ont également été suggérées. Enfin, 
la reconnaissance des acquis formels pourrait être 
encouragée en proposant dans toute la Suisse des 
«recommandations de reconnaissance» établis-
sant dans quelle mesure prendre en compte et 
valider les offres de formation faciles d'accès. 
Comme déjà évoqué, cela conduirait tout au plus à 
une plus grande uniformisation des offres de for-
mation faciles d'accès. 

Les plus grands risques de ces mesures résident 
dans le fait que le nombre de personnes accompa-
gnantes dans le domaine facile d'accès réellement 
intéressées par l'acquisition ultérieure d'un CFC 
ASE et disposant du potentiel correspondant est 
incertain. Certaines instances isolées craignent en 
outre que les voies non conventionnelles qui mè-
nent au CFC ASE perdent leur caractère d'excep-
tion et conduisent à une perte de qualité de l'en-
couragement précoce. Compte tenu de la faible 
quantité de CFC ASE attribués au total par des 
validations ou des formations de rattrapage, il peut 
être exclu que ces procédures évoluent discrète-
ment et secrètement vers le nouveau standard. 
Indépendamment de la propagation, il convient 
toutefois de veiller à ce que les compétences exi-
gées pour le CFC ASE soient respectées de manière 
conséquente.   

6.3. Troisième approche – introduire de nouveaux 

diplômes 

Les organismes de formation sont libres de lancer 
de nouvelles formations et de nouveaux diplômes, 
notamment dans le secteur de la formation conti-
nue. Ils sont cependant confrontés au défi de sa-
voir comment ils peuvent donner à ces diplômes 
une réputation, et, idéalement, un certain degré 
d'engagement au sein de la branche. Ce statut est 
sans aucun doute garanti lorsque le diplôme est 
reconnu au niveau fédéral et donc pleinement 
intégré dans le système de formation profession-
nelle (cf. illustration C). Les obstacles sont toute-
fois de taille et la procédure de reconnaissance 
prend beaucoup de temps. Il doit notamment être 
démontré que le nouveau diplôme est nécessaire 
et qu'il se différencie suffisamment des autres 
diplômes reconnus sur le plan fédéral. 
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Illustration C: Diplômes pertinents pour le domaine de la petite enfance dans le système de formation suisse 

 
 

En rouge : niveaux de qualifications avec diplômes qui sont particulièrement axés sur la petite enfance ou particulièrement pertinents pour ce domaine. 
Ne sont pas compris dans le schéma les formations continues, qui ne conduisent ni à un diplôme reconnu au niveau fédéral ni à un diplôme de Haute école. 
Représentation: BASS 
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Mesure (3.a): nouvel examen professionnel 

L'objectif d'introduire un examen professionnel 
pour l'encouragement précoce des langues dans le 
système de formation professionnelle supérieure a 
été le déclencheur de la présente étude. C'est 
pourquoi cette mesure a été au centre des discus-
sions des experts/-tes. L'orientation du contenu n'a 
pas été supposée comme allant de soi; d'autres 
variantes ont été débattues, en plus de l'encoura-
gement précoce des langues.  

Alors qu'au début des travaux, un examen profes-
sionnel plutôt vaste sur le plan thématique avait 
été envisagé (p. ex. «spécialiste encouragement 
précoce», «spécialiste petite enfance»), un appel 
clair a ensuite été lancé pour une délimitation et 
un approfondissement thématiques accrus. La 
raison principale en était qu'un examen profes-
sionnel large sur le plan thématique ne se distin-
guerait pas suffisamment du diplôme d'éduca-
teur/-trice de l'enfance ES.  

Le profil d'activité d'un examen professionnel plus 
restreint sur le plan thématique n'a pas encore été 
définitivement établi. Plusieurs propositions ont 
été effectuées, qui correspondent en grande partie 
aux lacunes de compétences constatées chez le 
personnel spécialisé. Les propositions compren-
nent l'encouragement précoce des langues, la prise 
en charge des très jeunes enfants et des nourris-
sons, le travail avec les parents, la promotion de 
l'activité physique ou encore l'inclusion et la ges-
tion des groupes socialement défavorisés. L'un des 
arguments en faveur de l'encouragement précoce 
des langues est que cet approfondissement serait 
probablement le meilleur moyen de parvenir à un 
consensus politique sur le mandat éducatif des 
institutions de la petite enfance. Toutefois, cela 
présente également des risques d'un point de vue 
professionnel: à la lumière des résultats des re-
cherches les plus récentes, il faudrait impérative-
ment veiller à ce qu'un examen professionnel cor-
respondant soit orienté de manière globale sur 
l'encouragement des langues intégré au quotidien 
et l'encouragement du plurilinguisme, et ne soit 
pas un pur et simple instrument d'acquisition 
d'une langue nationale.D'une manière générale, 
les examens professionnels exigent un Certificat 
fédéral de capacité (CFC) dans le champ profes-
sionnel concerné ou un diplôme équivalent. Pour 
la petite enfance, cela signifie qu'un nouvel exa-
men professionnel s'adresserait en fait aux em-
ployés/-ées des structures d'accueil de jour pour 
les enfants en leur donnant la possibilité d'appro-
fondir leurs connaissances professionnelles. 
Ils/elles joueraient le rôle de multiplicateurs/-trices 
dans les structures d'accueil de jour pour les en-
fants et transmettraient un savoir-faire important 
dans le domaine approfondi.  

Il résulte un sentiment de crainte vis-à-vis de cette 
variante: ils/elles pourraient évincer les éduca-
teurs/-trices de l'enfance ES ou réduire leur impor-
tance. Ces réserves tendent à être plus prononcées 
en Suisse romande qu'en Suisse alémanique, où le 
diplôme ES n'est pas encore durablement établi 
dans les structures d'accueil de jour pour les en-
fants. En outre, il a été souligné que l'introduction 
d'un nouvel examen professionnel nécessiterait 
une plus grande différenciation de l'organisation 
du travail et des profils des employés/-ées dans de 
nombreuses structures d'accueil de jour pour les 
enfants. Certains ont fait valoir que seules les 
grandes institutions seraient appropriées pour 
cela.  

Une alternative envisageable serait que le nouvel 
examen professionnel n'exige pas de CFC ASE mais 
soit avant tout conçu comme une qualification 
pour les personnes accompagnantes des do-
maines de travail d'accès facile (condition préa-
lable: de nombreuses années d'expérience profes-
sionnelle et une formation initiale achevée en 
dehors du domaine social et pédagogique). Cela 
permettrait, dans une certaine mesure, de relier 
les domaines de travail faciles d'accès concernés 
au système de formation professionnelle supé-
rieure. Les personnes avec un CFC ASE pourraient 
bien entendu également passer l'examen profes-
sionnel, mais cet accès ne serait pas établi comme 
une norme. 

La nécessité d'un tel examen professionnel dépend 
dans une large mesure de la volonté de la politique 
et de la société de doter les domaines de travail 
faciles d'accès (haltes-jeux par exemple) d'un 
mandat éducatif. On ne sait pas non plus très bien 
combien de personnes du domaine facile d'accès 
seraient concernées par un examen professionnel. 
Ainsi, le taux d'occupation pertinent pour l'examen 
(généralement 50 %) pourrait notamment consti-
tuer un obstacle considérable. Enfin, les exigences 
devraient être formulées avec suffisamment de 
rigueur pour que l'examen professionnel ne déva-
lorise pas indirectement le CFC ASE, que les diplô-
més/-ées «sauteraient» dans une certaine mesure. 

6.4. Quatrième approche – réformer les offres de 

formation existantes 

D'une manière générale, les réformes des forma-
tions existantes font l'objet de moins d'incertitudes 
que l'introduction de nouvelles offres de forma-
tion. C'est pourquoi cette approche est d'une 
grande importance. Si elle a été largement exclue 
dans l'étude, c'est seulement pour de raisons liées 
à l'organisation supérieure du projet: les réformes 
des formations, qui sont d'une importance capitale 
pour la petite enfance, sont déjà discutées et en-
couragées dans des projets séparés (la réforme de 
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la formation professionnelle de base ASE, la révi-
sion du plan d'études cadre éducateur/-trice de 
l'enfance ES, ainsi qu’en partie le profil profession-
nel Examen professionnel supérieur pour les con-
seillers/-ères pour père et mère). C'est pourquoi 
elles n'ont pas été abordées dans les discussions 
d'experts/-tes dans le cadre de cette étude. 

6.5. Cinquième approche – meilleure utilisation 

des offres de formation existantes 

Une offre de formation et de formation continue 
de haute qualité ne garantit pas encore que les 
personnes spécialisées et accompagnantes dans la 
petite enfance possèdent réellement des qualifica-
tions appropriées ou qu'il existe un mélange har-
monieux de personnes spécialisées et accompa-
gnantes avec des qualifications différentes au sein 
des équipes et des institutions. Au cours des dis-
cussions d'experts/-tes, il a été demandé à plu-
sieurs reprises de formuler dans différents do-
maines de travail des exigences relatives à la quali-
fication (minimum) des personnes spécialisées et 
accompagnantes, d'augmenter les normes exis-
tantes, de les rendre plus contraignantes ou de les 
mettre en œuvre de manière plus cohérente.  

Mesure (5.a): former et embaucher plus 

d’éducateurs/éducatrices de l'enfance ES 

La proposition de former et d'embaucher plus 
d'éducateurs/-trices de l'enfance ES n'a pas été 
formulée que pour les structures d'accueil de jour 
pour les enfants, mais, en fait, ce domaine de tra-
vail est le point de référence le plus important de 
cette discussion. De nombreux/-euses experts/-tes 
considèrent l'embauche plus fréquente des éduca-
teurs/-trices de l'enfance ES comme une clé déci-
sive pour le profilage et la reconnaissance de la 
petite enfance comme lieu d'encouragement. On 
constate néanmoins, pour la Suisse alémanique en 
particulier, que le rôle interne des éducateurs/-
trices de l'enfance ES n'a pas encore été suffisam-
ment clarifié. Si une place avec un profil d'emploi 
spécifique ne leur est pas accordée, le diplôme 
risque d'être dévalorisé.  

On évoque fréquemment les conséquences finan-
cières qu'aurait le renforcement de l'embauche 
des éducateurs/-trices de l'enfance ES. La plupart 
des experts/-tes impliqués/-ées soulignent qu'une 
telle stratégie représenterait un engagement fi-
nancier nettement plus important pour l'encoura-
gement précoce. Rares sont les voix qui se mon-
trent sceptiques à l'égard de cette proposition 
pour cette raison.  

Enfin, il existe des divergences d'opinions concer-
nant la position à donner au diplôme ES par rap-
port aux autres diplômes de niveau tertiaire. En 
Suisse romande notamment, on estime que le 

diplôme ES devrait constituer la norme (minimale) 
pour les personnes qualifiées de niveau tertiaire. 
D'autres experts/-tes s'opposent fermement à ce 
point de vue et attachent de l'importance à la 
diversité dans la formation professionnelle supé-
rieure. Selon eux/elles, il faudrait reconnaître que 
les parcours individuels de formation des per-
sonnes spécialisées et accompagnantes sont variés 
et parfois non conventionnels. C'est pourquoi il 
convient de maintenir ouvertes les voies alterna-
tives menant à des certificats et diplômes reconnus 
sur le plan fédéral dans la formation profession-
nelle supérieure. 

Action possible (5.b): renforcer la maturité 

professionnelle en cours de formation 

La proposition de renforcer la maturité profession-
nelle s'adresse en premier lieu aux entreprises 
formatrices, et plus concrètement aux structures 
d'accueil de jour pour les enfants et aux foyers 
pour enfants. Ils doivent encourager leurs appren-
tis/-ies (ASE) plus qu'auparavant à viser une matu-
rité professionnelle, et les soutenir tout particuliè-
rement à l'obtenir parallèlement à leur formation. 
De cette manière, les personnes ayant un certificat 
de capacité fédéral ASE devraient avoir plus de 
possibilités de suivre des formations du niveau 
haute école. La maturité professionnelle leur ouvri-
rait à moyen et long terme de nouvelles perspec-
tives et représenterait d'une certaine manière une 
«option éducative», à laquelle les assistants/-tes 
socioéducatifs/-ives pourraient donner suite à une 
occasion ultérieure.  

On peut se demander si la mise en œuvre de cette 
proposition permettrait de rehausser durablement 
le niveau de qualification du personnel spécialisé 
dans les structures d'accueil de jour pour les en-
fants et les foyers pour enfants. Plusieurs experts/-
tes soupçonnent qu'un grand nombre de per-
sonnes quitteront leur domaine de travail d'origine 
lorsque les personnes spécialisées auront com-
mencé ou terminé leur formation au niveau uni-
versitaire. Dans l'ensemble, une meilleure per-
méabilité aux formations universitaires pourrait 
toutefois conduire à une professionnalisation ac-
crue de la petite enfance et à une imbrication plus 
étroite de l'enseignement supérieur et des insti-
tutions formatrices. On espère en outre amener 
ainsi des élèves performants à postuler à des 
places de formation et à revaloriser la formation 
professionnelle de base ASE.  

Les centres d'accueil de jour pour les enfants souli-
gnent les charges internes dues aux absences des 
apprentis/-ies se trouvant à l'école, mais qui doi-
vent parallèlement bénéficier du meilleur soutien 
possible sur leur voie vers la maturité profession-
nelle. Du point de vue du système éducatif, il con-
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vient de noter qu'on ignore encore l'importance 
qu'aura la maturité professionnelle pour les per-
sonnes spécialisées souhaitant assister aux cours 
d'enseignement supérieur sur l'encouragement 
précoce. Des offres de niveau Bachelor thémati-
quement vastes, auxquelles donne accès la maturi-
té professionnelle d'une manière générale, font 
actuellement défaut. Concernant les offres de 
niveau master ou postgrade existantes, des règles 
d'accès particulières sont également nécessaires 
pour les titulaires d'une maturité professionnelle. 

6.6. Sixième approche – apprendre dans la 

pratique 

Les cinq premières approches étaient orientées 
vers les offres de formation formelles. Il existe en 
outre la possibilité que les personnes spécialisées 
et accompagnantes du secteur de la petite enfance 
étendent leurs compétences au travers de ce 
qu’on appelle l’apprentissage dans la pratique. Il 
est question ici de formes d'apprentissage qui, en 
règle générale, ont lieu sur site et sont fortement 
ancrées dans le quotidien pédagogique. Elles 
permettent aux personnes concernées de réfléchir 
à leur propre action et à leur rôle, déclenchant 
ainsi des processus de formation personnels et un 
développement de la qualité des entreprises. Au-
jourd'hui, des formes d'apprentissage variées sont 
déjà utilisées dans les institutions consacrées à la 
petite enfance. Il ne s'agit donc pas d'établir de 
telles formes d'apprentissage, mais bien plus de les 
développer davantage et de les établir durable-
ment sur tout le territoire. 

Mesure (6.a): plus d'opportunités d'apprentissage 

basées sur la pratique 

Aucune autre mesure n'a bénéficié d'un niveau 
d'approbation aussi élevé que la proposition de 
mettre davantage l'accent sur l'apprentissage dans 
la pratique. Compte tenu de la grande diversité des 
formes d'apprentissage possibles, les experts/-tes 
ont été invité-e-s à désigner des formes concrètes 
qu'ils/elles considéraient comme particulièrement 
prometteuses. Le recours à des spécialistes ex-
ternes est particulièrement recommandé, mais 
peut être mis en œuvre de différentes façons: 
outre la supervision et le coaching, cela comporte 
également l'accompagnement sur le terrain, «les 
formations continues in-house» ainsi que les pro-
jets et instruments grâce auxquels de nouvelles 
méthodes pédagogiques de travail peuvent être 
mises en œuvre sur place. De nombreux partici-
pants/-tes, bien que moins fréquemment, ont 
évoqué différentes formes d'intervision (p. ex., 
avec ou sans modération, discussions de cas, 
groupes d'échanges, observation réciproque). 

Le grand avantage de l'apprentissage dans la pra-
tique est son caractère explicite élevé. De plus, de 
nombreux/-euses experts/-tes ont constaté que les 
personnes spécialisées et accompagnantes appré-
cient particulièrement ces formes d'apprentissage. 
Une relation cohérente entre la théorie et la pra-
tique est considérée comme un défi, mais aussi 
comme une grande opportunité et une grande 
force. Cela plaide en faveur d'un recours à des 
professionnels/-elles externes, qui peut également 
entraîner la création de relations très étroites 
entre la recherche et la pratique, par exemple 
lorsque les instruments et programmes dévelop-
pés dans des universités ou des institutions de 
recherche spécialisées dans la petite enfance sont 
mis en œuvre sur place avec la participation des 
équipes de recherche.  

Si l'apprentissage en pratique est organisé en in-
terne, les cadres supérieurs doivent posséder les 
compétences nécessaires et établir les processus 
de manière contraignante et durable. De même, 
l'intervision et la supervision doivent être explici-
tement mentionnées dans les descriptions de 
postes. Cependant, la question de la durabilité se 
pose non seulement du point de vue des institu-
tions, mais aussi du point de vue des personnes 
spécialisées et accompagnantes: comment ces 
personnes peuvent-elles rendre visibles et docu-
menter les compétences qu'elles ont acquises lors 
de leur apprentissage dans la pratique? À cet 
égard, un certificat de performance est suggéré. 
L'importance de l'apprentissage dans la pratique 
serait également accrue si des expériences corres-
pondantes étaient reconnues ou même exigées 
dans les formations formelles.  

Mesure (6.b): renforcer le rôle des formateurs/-

trices professionnel-le-s  

Dans la formation de base ASE, l'apprentissage 
dans la pratique fait partie intégrante de l'activité 
au sein de l'entreprise formatrice. Dans les discus-
sions d'experts/-tes, des problèmes ont été identi-
fiés de plusieurs côtés à cet égard: l'expérience a 
montré qu'il est difficile pour les apprenants/-tes 
de combiner leurs connaissances théoriques nou-
vellement acquises et leurs expériences pratiques. 
C'est pourquoi la proposition de renforcer le rôle 
des formateurs/-trices professionnel-le-s dans les 
entreprises formatrices a été soumise. 

L'approbation de cette proposition tend à être plus 
prononcée parmi les représentants/-tes des insti-
tutions de formation et des organes de gestion 
politique que parmi les experts/-tes du domaine de 
travail Structures d'accueil de jour pour les en-
fants, dans lequel les apprenants/-tes ASE sont 
principalement formé-e-s et dans lequel la propo-
sition aurait donc le plus grand impact. La forme 
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concrète de la proposition (taux d'occupation d'au 
moins 60 %, obligation permanente d'être présent 
pendant la présence des apprenants/-tes) est par-
fois critiquée, considérée comme trop rigide. En 
principe, cependant, plusieurs personnes sont 
d'avis que le cours de formateur/-trice profession-
nel-le devrait être intensifié, prolongé ou amélioré 
au niveau du contenu. En outre, des conditions 
d'admission plus sévères (p. ex. âge minimum, 
expérience minimum) ainsi qu'une stricte obliga-
tion de formation continue pour le maintien de la 
qualification sont recommandées. Dans la pratique 
de la formation en entreprise, il est souhaitable 
que davantage de contrôles soient effectués pour 
s'assurer que les apprenants/-tes sont effective-
ment formé-e-s par des formateurs/-trices profes-
sionnel-le-s. 

Parallèlement, on souligne que des modifications 
adéquates des conditions structurelles dans les 
structures d'accueil de jour pour les enfants sont 
liées et requièrent des ressources aussi bien finan-
cières que temporelles. Il est également souligné 
que le lien entre la théorie et la pratique ne doit 
pas être délégué à des personnes spécialisées en 
particulier, mais que les trois lieux d'apprentissage 
devraient en être responsables (l'entreprise, 
l'école professionnelle, les cours inter-entreprises). 
Un accent particulier est mis sur l'importance d'un 
échange étroit entre les formateurs/-trices profes-
sionnel-le-s et les écoles professionnelles. 

7. Conclusion 

De grands espoirs sont actuellement placés dans 
l'encouragement précoce. Il doit notamment ap-
porter une contribution majeure à l'égalité des 
chances et à l'intégration sociale des différents 
groupes de population. Pour que les institutions de 
la petite enfance puissent satisfaire à ces exi-
gences, elles ont besoin de personnel disposant de 
qualifications et de compétences suffisantes. Ce 
n'est pas la seule condition, mais une condition 
très importante pour un encouragement précoce 
de qualité et donc efficace.  

Dernièrement, la petite enfance s'est fortement 
développée. Des concepts innovants, des instru-
ments de mesure de la qualité et des plans de 
formation et d'orientation ont été développés. Le 
paysage de la recherche est de plus en plus inter-
connecté, de nouveaux instituts et centres spécia-
lisés sont créés et il existe un large éventail d'offres 
de formation continue. Néanmoins, les conditions 
pour répondre aux attentes élevées de l'encoura-
gement précoce ne sont pas encore toujours dis-
ponibles dans les entreprises pratiques. Bien sou-
vent, les moyens financiers et la reconnaissance 
officielle d'un mandat éducatif font défaut. 

Les exigences envers le personnel spécialisé et 
accompagnant dépendent du domaine de travail et 
des fonctions concrètes, et le besoin de qualifica-
tion varie selon les parcours de formation et les 
expériences de chacun. Sur la base de la discus-
sions d'experts/-tes dans le cadre de cette étude, il 
est néanmoins possible d'identifier quatre do-
maines dans lesquels des lacunes de compétences 
sont largement répandues, y compris parmi les 
personnes spécialisées et accompagnantes possé-
dant des qualifications caractéristiques de leur 
domaine de travail:  

■ l'orientation pédagogique dans le travail quoti-
dien et les connaissances des processus de déve-
loppement et d'apprentissage de la petite enfance 
■ l'inclusion des familles socialement défavorisées 
et une gestion positive de la diversité 
■ la collaboration et le partenariat pédagogique 
avec les parents en dehors du contexte direct de 
prise en charge (p. ex. soutien dans les situations 
de crise, consolidation du rôle des parents) 
■ la réflexion sur le propre rôle et la propre action, 
de même que la capacité d'autogestion et de ges-
tion du stress 

Au cours des discussions d'experts/-tes, des propo-
sitions ont été recueillies et évaluées dans le cadre 
d'une procédure à plusieurs niveaux afin de ren-
forcer les qualifications et les compétences du 
personnel spécialisé et accompagnant dans la 
petite enfance. Ces propositions ont été conden-
sées en six approches au total avec des mesures 
centrales (voir illustration D). Trois de ces ap-
proches ont une très forte probabilité d'améliorer 
directement la qualité de l'encouragement précoce 
en cas de mise en œuvre réussie. C'est le cas des 
approches Apprentissage dans la pratique, Meil-
leure utilisation des offres de formation existantes 
(p. ex. formation et embauche plus fréquentes 
d'éducateurs/-trices de l'enfance ES) et Réforme 
des formations.  

En ce qui concerne les trois autres approches, les 
interdépendances sont plus complexes. Cela ne 
plaide pas en leur défaveur. Des possibilités d'ac-
tion particulièrement importantes sont notam-
ment les efforts pour une coordination accrue et 
une plus grande perméabilité du système de for-
mation et l'introduction de nouveaux diplômes. 
Elles sont en effet les seules à aborder un pro-
blème qui a pris une place très large dans les dis-
cussions des experts/-tes, à savoir celui des pers-
pectives limitées de développement et de qualifi-
cation du personnel spécialisé et acco 



Résumé 

 18 

Illustration D: Mesures selon groupe de personnes et niveau de formation 

 
 

Représentation: BASS. 



Résumé 

 19 

pagnant, en particulier dans le domaine d'accès 
facile.  

Pour pouvoir poursuivre efficacement les ap-
proches, différents acteurs sont nécessaires. Qua-
siment chaque approche nécessite, sous une forme 
ou une autre, la participation des organisations de 
branche. Sans leur engagement, une mise en 
œuvre réussie n'est pas très réaliste.Il est vrai que 
l'apprentissage dans la pratique peut au moins 
être promu par l'initiative d'institutions indivi-
duelles (entreprises de pratique, organismes de 
formation, équipes de recherche). Il existe toute-
fois un risque considérable que les différences de 
qualité existant entre les entreprises de pratique 
augmentent de cette manière si des efforts ne sont 
pas entrepris en parallèle pour ancrer systémati-
quement différentes formes d'apprentissage dans 
la pratique dans toutes les institutions de la petite 
enfance.  

Les autorités politiques et administratives doivent 
s'impliquer au plus tard lorsque les bases juri-
diques sont modifiées. C'est impératif pour l'intro-
duction de nouveaux diplômes, au mieux égale-
ment pour les réformes des formations existantes. 
En ce qui concerne les autres approches, il appar-
tient aux autorités politiques et administratives 
d'utiliser des instruments particulièrement effi-
caces et contraignants (p. ex. critères pour les 
subventions ou les autorisations d'exploitation). 
Cela concerne tout particulièrement l'utilisation 
des offres de formation existantes, et plus généra-
lement aussi l'ancrage durable de l'apprentissage 
dans la pratique. 

En tant qu'organisation faîtière du monde du tra-
vail du domaine social, SAVOIRSOCIAL s'engage 
pour le développement et la qualité de la forma-
tion professionnelle dans le domaine social. De ce 
fait, en présence de plusieurs approches, SAVOIR-
SOCIAL joue un rôle-clé. Cela concerne la réforme 
des formations existantes, l'introduction de nou-
veaux diplômes et la coordination et perméabilité 
des offres de formation. Dans ces domaines, plu-
sieurs projets sont actuellement en cours ou ont 
été récemment achevés. C'est le cas notamment 
de la réforme de la formation professionnelle de 
base ASE, de la révision du plan d'études cadre 
éducateur/-trice de l'enfance ES, de l'analyse du 
champ professionnel et des besoins de l'attesta-
tion de formation professionnelle dans le secteur 
de l'enfance et de l'évaluation d'un examen pro-
fessionnel supérieur pour les conseillers/-ères 
parentaux/-ales. De même, le projet de validation 
des acquis dans les Écoles Supérieures concerne 
les perspectives de développement des personnes 
spécialisées dans la petite enfance. Enfin, l'intro-
duction éventuelle d'un nouvel examen profes-

sionnel dans la petite enfance fait l'objet de discus-
sions. 

Pour SAVOIRSOCIAL, la question qui se pose dans 
une perspective d'avenir est de savoir comment 
ces activités individuelles peuvent être intégrées 
dans une stratégie globale d'encouragement pré-
coce. Sur la base des discussions des experts/-tes, 
nous estimons que trois domaines principaux 
jouent un rôle particulièrement important dans le 
développement d'une telle stratégie et exigent des 
décisions d'orientation:  

C'est le cas notamment de la réforme de la forma-
tion professionnelle de base ASE, de la révision du 
plan d'études cadre éducateur/éducatrice de l'en-
fance ES, de l'analyse du champ professionnel et 
des besoins de l'attestation de formation profes-
sionnelle dans le secteur de l'enfance et de l'éva-
luation d'un examen professionnel supérieur pour 
les conseillers parentaux. De même, le projet de 
validation des acquis dans les Écoles Supérieures 
concerne les perspectives de développement des 
personnes spécialisées dans la petite enfance. 
Enfin, l'introduction éventuelle d'un nouvel exa-
men professionnel dans la petite enfance fait l'ob-
jet de discussions. 

Pour SAVOIRSOCIAL, la question qui se pose dans 
une perspective d'avenir est de savoir comment 
ces activités individuelles peuvent être intégrées 
dans une stratégie globale d'encouragement pré-
coce. Sur la base des discussions des experts, nous 
estimons que trois domaines principaux jouent un 
rôle particulièrement important dans le dévelop-
pement d'une telle stratégie et exigent des déci-
sions d'orientation: 

Ampleur de l'engagement 

Il existe plusieurs approches et mesures qui sont 
importantes pour les compétences individuelles et 
collectives du personnel spécialisé et accompa-
gnant, mais qui ne concernent pas la qualité et le 
développement des offres de formation profes-
sionnelle formelles au sens strict. C'est le cas no-
tamment de trois approches discutées ici:  

■ des qualifications requises contraignantes et des 
prescriptions relatives à la mixité du personnel 
dans différents domaines de travail, 
■ la propagation et le renforcement de l'apprentis-
sage dans la pratique et 
■ la clarté et la transparence de toutes les offres (y 
compris domaine d'accès facile, formations conti-
nues en dehors du système de formation profes-
sionnelle, enseignement supérieur). 

Pour SAVOIRSOCIAL, la question est de savoir dans 
quelle mesure l'organisation faîtière s'implique 
dans ces domaines et quel serait le statut d'un tel 
engagement par rapport aux autres approches et 
mesures.  
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Gestion du domaine d'accès facile 

La mission du projet incluait très délibérément les 
domaines de travail d'accès facile. Sur cette base, 
une décision peut être prise quant à la manière 
dont SAVOIRSOCIAL définit sa relation future avec 
ces domaines de travail. Selon nos estimations, il 
existe deux options principales: 

■ SAVOIRSOCIAL s'engage activement pour coor-
donner et modulariser les offres de formation dans 
le domaine d'accès facile. Dans ce cas, l'organisa-
tion faîtière devrait parallèlement définir son rôle 
dans un domaine éducatif qui n'est pas intégré, ou 
que très faiblement, au système de formation 
professionnelle. 
■ SAVOIRSOCIAL s'attache à façonner les transi-
tions entre le domaine d'accès facile et le système 
de formation professionnelle (p. ex. reconnais-
sance des acquis et de l'expérience, apprentissage 
pour les adultes). Concernant le domaine d'accès 
facile, l'organisation faîtière peut choisir entre 
deux attitudes: une attitude réservée/neutre ou 
une attitude active qui tente d'influencer la con-
ception des offres de formation dans le domaine 
d'accès facile avec des recommandations et des 
normes de reconnaissance. 

Possibilités de qualification dans la formation 

professionnelle supérieure 

Dans la formation professionnelle supérieure, la 
question fondamentale est de savoir si une qualifi-
cation professionnelle supérieure peut être obte-
nue exclusivement via le diplôme d'éducateur/-
trice de l'enfance ES ou si des voies alternatives 
peuvent également être envisagées. Il s'agit éga-
lement de définir l'importance de la préoccupation 
à garder les personnes d'âge avancé ou ayant un 
parcours de formation non conventionnel dans la 
petite enfance par des possibilités d'approfondis-
sement professionnel étapes de leur carrière – et 
la taille estimée du groupe cible potentiel. Si on 
décide en principe d'accepter une ouverture, l'ac-
cent est mis sur l'introduction d'un nouvel examen 
professionnel, dont le catalogue (approfondisse-
ment thématique, voies d'accès) devrait être déve-
loppé avec encore plus de précision. Des mesures 
d'accompagnement devraient également être 
envisagées pour prévenir les effets secondaires 
indésirables, en particulier une concurrence du 
diplôme d'éducateur/-trice de l'enfance ES.  

Le présent rapport fournit une base pour de telles 
décisions d'orientation en analysant les possibilités 
et les risques d'approches et de mesures indivi-
duelles. Un défi majeur résidera dans la coordina-
tion et la consultation entre les régions linguis-
tiques. Les différences de tradition et d'identité 
ont pour conséquence que les possibilités d'action 
individuelles sont jugées différemment et en partie 

de manière controversée. Cela se traduit par 
l'introduction éventuelle d'un nouvel examen pro-
fessionnel, qui est jugée avec beaucoup plus de 
scepticisme en Suisse romande qu'en Suisse alé-
manique. Les discussions relatives aux domaines 
de travail d'accès facile ont également des accents 
différents. L'une des raisons en est probablement 
que les haltes-jeux, qui jouissent d'un degré d'or-
ganisation relativement élevé en Suisse aléma-
nique et se considèrent résolument comme des 
institutions de formation, ne sont pas très répan-
dues en Suisse romande. 

Cependant, les différences ne semblent pas insur-
montables et les tâches et les problèmes sont 
comparables sur de nombreux points. Il reste tou-
tefois un défi à relever: des mesures uniformes 
dans toute la Suisse sont susceptibles d'avoir des 
effets différents dans les régions linguistiques. 
C'est pourquoi elles exigent une planification parti-
culièrement prudente. 

Enfin, il convient de souligner énergiquement que 
la mise en œuvre des différentes approches et 
mesures présuppose une valorisation et une plus 
grande reconnaissance de la petite enfance. Les 
six approches visent toutes à renforcer les compé-
tences du personnel spécialisé et accompagnant 
pour lui permettre d'accompagner et d'assister les 
enfants et leurs parents dans le sens de l'éducation 
et de la prise en charge de la petite enfance, ce qui 
est conforme aux exigences élevées que beaucoup 
placent dans l'encouragement précoce.  

Cependant, un large consensus politique et social 
n'a pas encore été atteint, et les mots sont loin 
d'être toujours suivis par des actes. De nom-
breuses institutions de la petite enfance manquent 
encore de moyens financiers, et aussi d'estime 
sociale, pour pouvoir répondre aux espoirs placés 
en elles. Pour résoudre cette contradiction, tout du 
moins dans une certaine mesure, il faudrait formu-
ler un mandat socioéducatif explicite envers les 
institutions de la petite enfance et mettre des 
ressources appropriées à leur disposition. Cela est 
également valable pour les approches discutées ici: 
même si elles peuvent sembler relativement mo-
dérées ou modestes,  les mesures nécessitent elles 
aussi suffisamment de temps et de ressources 
financières pour améliorer durablement la qualité 
de l'éducation et de la prise en charge de la petite 
enfance, comme par exemple dans le cas de 
l’apprentissage dans la pratique. C'est pourquoi 
elles ne doivent pas être poursuivies et mises en 
œuvre de manière isolée, mais plutôt s'inscrire 
dans une stratégie globale vouée à renforcer de 
manière générale le secteur de la petite enfance. 
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